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En l’absence de M. Kamal (Pakistan), M. Papadatos 
(Grèce), Vice-Président prend la Présidence 
 
 

La séance est ouverte à 10 h 15. 
 
 

Activités opérationnelles de l’Organisation  
des Nations Unies relatives à la coopération 
internationale pour le développement (suite) 
(E/1995/L.26, L.30 et L.31)  
 

  Projet de résolution sur l’organisation des 
activités opérationnelles de l’ONU concernant la 
coopération internationale pour le développement 
(E/1995/L.26) 

 

 Mme Menendez (Observatrice de l’Espagne), qui 
présente ce projet de résolution au nom de l’Union 
européenne, souligne que ce texte vise à ce que les 
débats futurs du Conseil soient plus substantiels et plus 
régulièrement organisés. Aussi, les conseils 
d’administration des fonds et programmes de l’ONU 
sont-ils invités à prévoir leurs sessions annuelles 
suffisamment à l’avance et de veiller à ce que leurs 
rapports soient publiés en temps voulu pour que le 
Conseil soit en mesure de jouer son rôle en indiquant 
des principes d’orientation. Au paragraphe 2, il est 
convenu que la réunion de haut niveau de la section 
des activités opérationnelles de 1996 devra axer ses 
travaux sur les moyens de renforcer à l’avenir la 
coopération internationale pour le développement et de 
faire collaborer plus étroitement les États membres, les 
organismes de développement du Système des Nations 
Unies et les institutions de Bretton Woods aux activités 
sur le terrain. Enfin, sont proposés, au paragraphe 3, 
plusieurs thèmes à traiter en 1996 dans le cadre des 
réunions sur les problèmes d’exécution. 
 

  Projet de résolution sur les principes 
d’orientation à indiquer aux fonds et programmes 
en ce qui concerne  les activités opérationnelles 
pour le développement (E/1995/L.31) 

 

 Mme Menendez (Observatrice de l’Espagne) qui 
présente ce projet de résolution au nom de l’Union 
européenne, dit que ce texte a pour objet de préciser la 
nature des principes d’orientation que le Conseil doit 
indiquer aux fonds et programmes de l’ONU en 
application de la résolution 48/162 de l’Assemblée 
générale. Ce projet de résolution propose donc des 
lignes d’action dans divers domaines, notamment, le 
choix des priorités, la programmation par pays, le 
suivi, l’évaluation et l’efficacité des programmes, 

l’établissement de rapports à présenter au Conseil sur 
les activités opérationnelles, et les services 
administratifs communs. 
 

  Projet de résolution sur les activités 
opérationnelles de l’ONU aux fins de la 
coopération internationale pour le développement 
(E/1995/L.30) 

 

 Mme Bautista (Philippines), qui présente ce projet 
de résolution au non du Groupe des 77 et de la Chine, 
dit que ce texte présente des éléments de la plus haute 
importance pour renforcer l’efficacité et l’utilité des 
activités opérationnelles de l’ONU aux fins de la 
coopération internationale pour le développement. Elle 
insiste sur la nécessité de disposer, de façon prévisible, 
régulière et fiable, des ressources sensiblement accrues 
pour financer les activités opérationnelles, et il est 
instamment demandé aux pays donateurs de soumettre 
pour examen, aux fins de l’établissement du 
programme d’activités opérationnelles de 1996, un 
rapport sur la manière dont ils comptent donner suite 
au paragraphe 3 de la résolution 47/199 de l’Assemblée 
générale. 

 Dans ce projet de résolution, le Secrétaire général 
est en outre prié de mettre définitivement au point en 
consultation avec les États Membres, le texte du 
rapport sur l’examen triennal de politique générale 
concernant les activités opérationnelles, et de présenter 
des recommandations sur l’application de la résolution 
47/199 de l’Assemblée générale. Il appartiendra au 
Conseil de préciser qu’en 1996, la réunion des hauts 
responsables des activités opérationnelles devra 
s’attacher essentiellement à renforcer la collaboration 
entre les organismes des Nations Unies concernés et les 
institutions de Bretton Woods dans le domaine du  
développement social et économique. Le Conseil 
décidera en outre des questions précises à traiter dans 
le cadre des réunions tenues au niveau de l’exécution 
des activités opérationnelles. 

 À l’alinéa c), ii) du paragraphe 8, l’expression 
« l’efficacité et de l’utilité de l’aide fournie par » est à 
insérer entre « l’évaluation de » et « les fonds et 
programmes de l’ONU ». 
 

Questions concernant l’économie et 
l’environnement : Rapports des organes subsidiaires, 
conférences et questions connexes (point 6 de l’ordre 
du jour) (suite) (E/1995/L.27) 
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 e) Application du Programme d’Action de la 
Conférence internationale sur la population et 
le développement (suite) (E/1995/L.28) 

 

 f) Migrations internationales et développement 
(suite) (E/1995/L.29) 

 

  Projet de résolution sur la protection des 
consommateurs (E/1995/L.27) 

 

 M. Gonzalez (Chili) qui présente ce projet de 
résolution au nom des coauteurs, auxquels se sont 
joints les représentants de la Colombie, du Mexique, de 
la Norvège et des Philippines, et l’Observateur de 
l’Équateur, dit que 1995 marque le dixième 
anniversaire de l’adoption des directives relatives à la 
protection des consommateurs figurant dans la 
résolution 38/248 de l’Assemblée générale, (Au 
premier paragraphe du préambule du projet de 
résolution, il convient, bien entendu, de remplacer la 
date du « 9 avril 1995 » par « 9 avril 1985. » Le texte 
souligne l’action efficace de l’ONU pour faire 
appliquer les directives. Il est instamment demandé aux 
gouvernements de poursuivre leurs efforts en faveur de 
la protection des consommateurs, qui intéresse tous les 
pays mais surtout les pays en développement. Il est en 
outre indiqué que, à sa troisième session, la 
Commission du développement durable a recommandé 
d’étendre la portée des directives sur la protection des 
consommateurs, aux schémas de consommation 
durables. 
 

  Projet de résolution sur l’application du 
Programme d’action de la Conférence 
internationale sur la population et le 
développement (E/1995/L.28)  

 

 Mme Bautista (Philippines) qui présente ce projet 
de résolution au nom du Groupe des 77 et de la Chine, 
dit que ce texte prévoit que le Conseil, aux fins de la 
revitalisation de la Commission de la population et du 
développement, définira la mandat et les 
responsabilités de celle-ci de manière à ce qu’il soit 
tenu compte de la nature globale et interdépendante des 
questions relatives à la population et au 
développement, et décidera que la Commission devra 
veiller en permanence à ce que les objectifs fixés en ce 
qui concerne les ressources nécessaires à l’application 
des recommandations de la Conférence soient atteints. 

 Vu l’accroissement des tâches confiées à la 
Commission et l’impact des décisions prises dans les 
domaines de la population et du développement, il est 

impératif qu’un grand nombre de pays participent 
directement aux travaux de la Commission. Le Conseil 
décidera donc de porter à 53 le nombre des membres 
de la Commission, qui seront élus pour un mandat de 
trois ans, compte dûment tenu d’une répartition 
géographique équitable. 

 Dans ce projet de résolution, il est en outre 
recommandé à l’Assemblée générale d’envisager, à sa 
cinquantième session, de doter le Fonds des Nations 
Unies pour la population d’un Conseil d’administration 
qui lui soit propre. 
 

  Projet de décision relatif aux migrations 
internationales et au développement 
(E/1995/L.29)  

 

 Mme Bautista (Philippines) qui présente de projet 
de décision au non du Groupe des 77 et de la Chine, dit 
qu’il s’agit d’un texte sans ambiguïté qui a pour but 
d’appeler l’attention de l’Assemblée générale sur la 
question des migrations internationales et du 
développement afin qu’elle l’examine à sa 
cinquantième session. Conformément à la résolution 
49/127, l’Assemblée devrait également envisager de 
réunir une conférence des Nations Unies sur les 
migrations internationales et le développement. 
 
 

Coopération régionale dans les domaines 
économique, social et autres domaines connexes. 
(Point 7 de l’ordre du jour) (E/1995/40-46)  
 

 M. Moy [(Secrétaire exécutif de la Commission 
économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 
(CESAP)] dit que, au cours de l’année écoulée, la 
région de l’Asie et du Pacifique a conservé un taux de 
croissance élevé et représente à présent plus de 25 % 
du PIB mondial, la part des pays en développement de 
la région étant de 9 %. Selon les dernières prévisions, 
ce taux moyen élevé de croissance économique de la 
région se maintiendrait au moins jusqu’à la fin du 
siècle. 

 Cependant, les pays de la région ne forment pas 
un groupe homogène et tous n’ont pas bénéficié des 
résultats positifs enregistrés, et certainement pas les 
pays en développement les moins avancés (PMA), les 
pays insulaires du Pacifique et les économies en 
transition, qui ne sont pas parvenus à améliorer 
durablement leur revenu par habitant. Les républiques 
d’Asie centrale demeurent aux prises avec une 
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production insuffisante et un taux d’inflation 
insoutenable. 

 La disparité des niveaux de développement et la 
répartition inégale de ses avantages entre les divers 
secteurs de la population à l’intérieur des pays 
continuent de poser un problème majeur. Dans la 
région, 800 millions de personnes sont encore victimes 
de l’extrême pauvreté malgré une diminution 
importante du nombre de « nouveaux pauvres » dans la 
plupart des pays. Il faut d’urgence ouvrir plus 
largement et plus équitablement l’accès à 
l’alimentation, à la nutrition, aux équipements 
sanitaires, au logement, à la santé et à l’éducation. 

 Tous les pays de la région se préoccupent de la 
protection de l’environnement et de la promotion d’un 
développement vraiment durable, face à l’aggravation 
rapide de la pollution de l’air et de l’eau, à la 
déforestation, à la désertification et à la surexploitation 
des réserves minérales et combustibles. Le 
développement des ressources humaines constitue un 
autre sujet de préoccupation. Pour que la région 
maintienne son niveau de compétitivité dans une 
économie mondiale en évolution raide, elle doit 
continuer à porter attention au renforcement des 
capacités de production de ses ressources humaines, et 
aucun progrès ne sera possible dans aucun secteur sans 
des infrastructures adéquates, y compris les réseaux 
routiers, ferroviaires et maritimes, les aéroports et les 
ports, les équipements de communication et les 
approvisionnements en énergie et en eau. 

 Les pays de la région de l’Asie et du Pacifique 
ont à faire face à un problème très important, qui est 
d’assurer à la fois la stabilité macroéconomique, et des 
taux d’inflation généralement peu élevés. Les 
gouvernements devront veiller de plus en plus à affiner 
leurs politiques économiques de manière à assurer la 
stabilité macroéconomique tout en soutenant et en 
renforçant le rythme de la croissance.  

 L’inégalité de la croissance est l’un des facteurs 
de pauvreté dans la région. Pour que les pays qui ont 
pris du retard puissent être intégrés dans le mouvement 
général de développement économique, il est 
nécessaire que l’aide extérieure prenne beaucoup plus 
d’ampleur, en particulier, l’aide publique au 
développement (APD), et comporte une assistance 
technique pour renforcer les capacités nationales. Les 
contrastes très marqués que présente l’évolution du 
développement dans la région favorisent la 

complémentarité entre la production et la demande, 
mais il est nécessaire de mettre au point des normes 
industrielles pour stimuler les échanges commerciaux 
moyennant, par exemple, l’adoption du principe de la 
complémentarité entre les industries d’un même 
secteur, qui s’impose particulièrement dans une 
économie mondiale de plus en plus concurrentielle. Il 
est possible de réduire les écarts en favorisant les 
relations de médiation entre pays, notamment les 
« relations tripartites », qui renforceraient les liens 
entre la coopération Nord-Sud et la coopération Sud-
Sud, non seulement dans le domaine technique, mais 
aussi dans celui du commerce et celui des projets. La 
CESAP a lancé plusieurs programmes de cette nature et 
appellera ses États membres à y participer davantage. 

 À sa cinquante-et-unième session, la Commission 
a adopté une résolution sur l’examen à mi-parcours, à 
l’échelon régional, de l’application du Programme 
d’action en faveur des pays en développement les 
moins avancés pour les années 90. Elle a en outre pris 
note des décisions adoptées par les organes 
spécialement chargés des pays en développement les 
moins avancés, des pays en développement sans littoral 
et des pays en développement insulaires du Pacifique. 

 La Commission s’est félicitée de la conclusion 
positive des négociations commerciales multilatérales 
d’Uruguay dont elle estime qu’elles offrent de 
nouvelles perspectives et de nouveaux objectifs. Elle 
s’est aussi préoccupée des coûts élevés qu’entraîne la 
croissance économique pour la protection de 
l’environnement. Bien que la nécessité de s’attaquer 
aux problèmes relatifs à l’environnement soit de plus 
en plus largement reconnue, les moyens techniques et 
financiers indispensables pour prendre des mesures 
correctives et préventives demeurent limités. 

 La position équilibrée de la Commission face aux 
nouveaux problèmes économiques et sociaux ressort 
des principes directeurs qu’elle a formulés en vue des 
conférences prévues au niveau ministériel, à savoir la 
Conférence ministérielle sur l’environnement et le 
développement pour l’Asie et le Pacifique, qui se 
tiendra en novembre 1995, la Conférence ministérielle 
sur les infrastructures, prévue en 1996, et la 
Conférence ministérielle sur le développement social, 
prévue en 1997. En vue de l’adoption d’une approche 
intégrée des problèmes de développement à l’échelon 
régional, la CESAP a décidé, lors d’une réunion tenue 
en mai 1994, de créer le Comité interinstitutions pour 
la région de l’Asie et du Pacifique (CIRAP), présidé 
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par le Secrétaire exécutif, dont la première réunion 
s’est déroulée avec succès à Bangkok le mois 
précédent. 

 La Commission a soutenu à l’unanimité la 
demande d’admission de la Fédération de Russie en 
qualité de membre de la CESAP et recommande au 
Conseil d’adopter une résolution à cet effet, à sa 
présente session. 

 Comme d’autres régions en développement, la 
région de l’Asie et du Pacifique traverse une période 
d’essai et de transition. Les valeurs démocratiques 
prennent fermement racine et dans de nombreux pays, 
la croissance économique est spectaculaire. Il faut 
encore parvenir à étendre à la vaste majorité de la 
population le bénéfice du progrès. La Commission 
reste fermement résolue à aider les gouvernements de 
ses États membres dans cette tâche importante. 

 Mme Pastizzi-Ferencic [Commission économique 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC)] dit 
que, après une grave récession et les difficultés 
d’ajustement qui en ont résulté pour le développement 
en Amérique latine dans les années 80, la plupart des 
pays de la région avaient réussi, en 1994, à se rétablir à 
un niveau acceptable, qui leur a permis de stabiliser la 
situation financière, de diversifier et de moderniser la 
production, d’améliorer la gestion macroéconomique, 
et d’accroître prudemment l’épargne et les 
investissements, en partie grâce à un apport substantiel 
de ressources extérieures. 

 La tendance générale vers plus de 
démocratisation et les importants progrès vers 
l’interdépendance économique, favorisée par une 
nouvelle série d’engagements formels en matière 
d’intégration, ont également joué un rôle utile. En 
revanche les problèmes sociaux et l’aggravation de la 
pauvreté, résultant du coût social élevé de l’ajustement 
structurel, n’ont pas été pris en compte et sont à 
inscrire au passif de ce bilan. La crise financière au 
Mexique et ses conséquences pour la région se sont 
faits sentir, entre autres, dans les cotes des valeurs 
boursières au cours des derniers mois. À la fin du 
premier trimestre de 1995, les économies des pays de 
la région accusaient des disparités plus importantes 
entre leurs résultats que les années précédentes. Des 
données plus détaillées figurent dans une annexe au 
texte distribué aux membres du Conseil. 

 Cependant, la situation actuelle n’annonce 
nullement un retour à celle des années 80. En effet, des 

progrès considérables ont été accomplis en matière de 
gestion macroéconomique et de réforme économique. 
Les indices d’endettement sont en baisse, des 
ajustements budgétaires et des réformes 
institutionnelles ont été appliqués et la productivité a 
considérablement augmenté. Les perspectives à moyen 
terme en Amérique latine sont donc envisagées avec 
optimisme. 

 Au cours de l’année écoulée, les principales 
activités de la Commission, y compris celles de 
l’Institut de planification économique et sociale 
d’Amérique latine et des Caraïbes et du Centre latino-
américain pour la démographie, ont été consacrées à de 
nombreuses questions concernant le développement et 
la croissance à moyen terme. Tout d’abord, la 
Commission a continué à surveiller de près l’évolution 
économique et sociale de la région (à ce sujet, la 
représentante de la CEPALC mentionne plusieurs 
publications se rapportant à cette tâche). 

 Deuxièmement, la Commission a poursuivi ses 
travaux de recherche et formulé des propositions dans 
des domaines tels que la réforme du secteur public et 
les essais de décentralisation. Une attention particulière 
a été portée aux questions concernant la restructuration 
industrielle en vue d’améliorer la compétitivité, la 
réforme des marchés financiers et la libéralisation des 
échanges commerciaux, ainsi qu’aux activités visant à 
accroître et intensifier les relations commerciales et 
économiques entre les pays d’Amérique latine et les 
pays d’Europe de l’Est. 

 Troisièmement, la CEPALC a continué 
d’accueillir diverses réunions : outre quelque 
30 séminaires, elle a préparé et mené à bien la sixième 
session de la Conférence régionale sur la participation 
des femmes au développement économique et social de 
l’Amérique latine et des Caraïbes, et de la vingt-et-
unième réunion des présidents des organes de la 
conférence. Elle a également prêté son concours à la 
troisième Réunion régionale des ministres et cadres 
supérieurs de l’urbanisation et du logement en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, tenue à Quito en 
novembre 1994. Son secrétariat a aussi participé aux 
préparatifs du Sommet mondial pour le développement 
social. 

 Quatrièmement, le secrétariat de la CEPALC a 
continué de mener en parallèle des travaux de 
recherche et des activités opérationnelles, notamment 
dans le domaine de l’assistance et de la formation 
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techniques. À cet égard, l’Institut de planification 
économique et sociale a mis au point un système 
proposant divers programmes et stages périodiques sur 
des sujets tels que la gestion des projets de 
développement à l’échelon municipal et local, et le 
Centre pour la démographie a participé aux préparatifs 
et aux activités menées pour donner suite à la 
Conférence internationale sur la population et le 
développement (CIPD). 

 Enfin, la CEPALC a continué de jouer son rôle de 
principale source d’information, de données et de 
statistiques sur l’évolution économique et sociale de la 
région. Elle a poursuivi ses travaux concernant la 
création d’une base de données sur les indicateurs à 
court terme, l’application des nouvelles normes 
internationales de classement des statistiques, et la 
mise au point d’une banque de données sur la dette 
extérieure des pays d’Amérique latine. Elle a en outre 
fourni une aide aux pays de la région pour l’application 
du nouveau système de comptabilité nationale. 

 En menant ses activités à la fois dans ses bureaux 
sous-régionaux et au siège, la CEPALC a été en mesure 
de les adapter aux diverses situations des pays de la 
région, sa présence sur le terrain lui permettant ainsi de 
rester accessible aux gouvernements des États 
membres et de garder une influence sur la façon dont 
les pays de la région envisagent le développement.  

 M. Sarr [Secrétaire exécutif adjoint de la 
Commission économique pour l’Afrique (CEA)] dit 
que l’examen par le Conseil économique et social, au 
niveau élevé qui est le sien, de la situation en Afrique 
témoigne de l’importance que le Conseil attache à cette 
question. Les problèmes de développement auxquels le 
continent doit faire face exigent une solide coopération 
entre les gouvernements africains, le secteur privé, la 
société civile et la communauté internationale. 

 En 1994, l’Afrique a enregistré une légère reprise 
de la production régionale et une augmentation du PIB 
de 2,4 %, contre seulement 0,9 % en 1993 et -0,3 % en 
1992. En dépit de cette modeste augmentation – la plus 
forte entre 1990 et 1994 – le revenu par habitant a 
continué de baisser car la croissance du PIB n’a pas 
encore pu rattraper l’accroissement de la population. 
Aussi, les conditions de vie continuent-elles à se 
détériorer depuis le début de la présente décennie. 

 D’après l’Enquête mondiale sur la situation 
économique et sociale de 1995 (E/1995/50), 
l’augmentation constante de l’ensemble des résultats 

économiques depuis 1992 semble devoir se poursuivre 
en 1995, avec une augmentation du PIB de 3 %, qui 
rattrapera presque l’accroissement de la population. Ce 
résultat dépendra, bien entendu, de l’évolution de 
l’économie mondiale et de la situation interne des pays. 
À cet égard, les perspectives concernant les prix des 
produits de base semblent favorables pour 1995, et 
certains pays devraient bénéficier de l’application des 
conditions relatives à la dette extérieure définies à 
Naples. Cela dépendra aussi du rythme des réformes 
économiques, des facteurs climatiques et des progrès 
accomplis dans le règlement des conflits. 

 Il convient, bien entendu, de considérer la 
situation générale compte tenu des progrès 
considérables accomplis dans d’autres régions, et de la 
diminution du volume de l’aide extérieure qui incite les 
pays africains à se tourner de plus en plus vers ce 
qu’ils peuvent réaliser en utilisant principalement leurs 
propres ressources, avec l’aide extérieure comme 
complément. Aussi la Commission a-t-elle considéré, 
lors de sa toute dernière session, que le renforcement 
des capacités des pays de la région était l’un des plus 
importants domaines d’action. 

 La Commission a examiné un autre problème de 
base qui est celui de la coopération et de l’intégration 
régionales. Compte tenu de l’entrée en vigueur, en mai 
1994, du Traité d’Abuja créant la Communauté 
économique africaine, la Commission a redoublé 
d’efforts pour appuyer l’application du Traité. En 
collaboration avec l’Organisation de l’unité africaine 
(OUA) et la Banque africaine de développement, elle a 
participé à la création d’un comité chargé de proposer 
des moyens de mobiliser des ressources pour la 
Communauté. Il convient de rappeler, à cet égard, que 
33 des 48 pays en développement les moins avancés 
que compte le monde sont membres de la CEA. L’aide 
à fournir à ces pays fait partie intégrante de l’objectif 
global de la Commission, qui est de favoriser le 
développement économique et social de l’Afrique, et 
constitue un point prioritaire de son programme de 
travail pour la période 1994-1995. En prévision de 
l’examen général à mi-parcours du Programme 
d’action en faveur des pays en développement les 
moins avancés pour les années 90, la Conférence des 
ministres de la CEA a adopté, à sa trentième session, 
un memorandun spécial soulignant que des efforts plus 
énergiques de développement devaient être faits par les 
pays africains les moins avancés et leurs partenaires. 
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 Considérant l’évolution actuelle vers la 
mondialisation, mise en évidence par la récente 
conclusion des négociations commerciales 
multilatérales d’Uruguay et la création de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC), la 
Commission a organisé, avec la collaboration de la 
CNUCED et de l’Union internationale des 
télécommunications (UIT), une conférence 
internationale sur les suites que pourraient avoir les 
accords issus des négociations d’Uruguay. En 
concertation avec l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), 
l’UIT et le Centre international canadien de recherche 
pour le développement, elle a également organisé le 
premier colloque régional africain sur le 
développement de la télématique, tenu en avril 1995, 
qui a formulé plusieurs recommandations en vue 
d’accélérer l’utilisation des techniques informatiques 
en Afrique. 

 La Commission a montré son engagement ferme 
et durable en faveur de l’amélioration de la situation 
des femmes, qui représentent l’un des secteurs les 
moins favorisés de la société, en organisant, entre 
autres, la cinquième Conférence régionale africaine sur 
la situation des femmes, tenue à Dakar en 1994. Cette 
conférence a adopté le Programme d’action africain 
pour la promotion de la femme au titre de sa 
contribution à la quatrième Conférence mondiale sur 
les femmes. 

 Les activités opérationnelles de la Commission 
pour la promotion de la femme se sont accompagnées 
de travaux de recherche et d’étude sur la situation des 
femmes africaines. Une étude de la CEA sur les 
inégalités entre les sexes dans le domaine de 
l’éducation scolaire en Afrique montre en quoi le 
système éducatif africain s’est révélé défavorable aux 
étudiantes et propose des moyens de remédier à ces 
inégalités. La CEA donne depuis longtemps la priorité 
à la promotion de la femme, comme en témoigne le 
Centre africain pour les femmes, créé 20 ans plus tôt. 

 La mise en valeur des ressources en eau est un 
autre volet important des activités de la Commission. 
Pour répondre à la nécessité d’accroître l’alimentation 
en eau à usage commercial et domestique, elle a 
organisé en mars 1995, avec la collaboration de 
l’Organisation météorologique mondiale (OMM), une 
conférence internationale sur les ressources en eau. La 
conférence a élaboré une stratégie visant à renforcer les 
capacités institutionnelles, financières, et techniques et 

les ressources humaines des services nationaux de 
distribution d’eau. Les conclusions de la Conférence 
seront utilisées aux fins de l’action entreprise par le 
Secrétaire général en faveur de l’Afrique, dans laquelle 
la gestion des ressources en eau est prioritaire. 

 Les progrès enregistrés dans la voie d’un 
règlement de la crise de la dette extérieure ne doivent 
pas endormir la vigilance de la communauté 
internationale ni dissimuler les graves difficultés que la 
dette extérieure fait peser sur la croissance et les 
perspectives de développement de l’Afrique. Selon les 
estimations de la CEA, la dette extérieure de l’Afrique 
s’élevait en tout, à la fin de 1994, à 312,2 milliards de 
dollars des États-Unis, soit 231,3 % du montant total 
des recettes d’exportation.  

 Les pays africains ont tiré un certain profit des 
décisions prises à Toronto et reconnaissent que les 
décisions prises à Naples ont apporté des 
améliorations. Il n’en demeure pas moins urgent 
d’améliorer encore les conditions fixées et de prendre 
des mesures énergiques concernant l’endettement 
multilatéral. Il est encourageant de noter que le Groupe 
des sept principaux pays industrialisés (G-7) a reconnu, 
lors de son sommet de 1995, que certains des pays les 
plus pauvres connaissaient de graves difficultés liées à 
leur endettement multilatéral. Il est évident qu’un 
grand nombre de ces pays font partie de la région 
africaine.  

 La Commission est fermement résolue à faire 
évoluer positivement la situation économique et sociale 
de l’Afrique et, en tout premier lieu, à appuyer les 
réformes économiques que la plupart des pays africains 
appliquent systématiquement et à grand’peine. La 
Commission appuie aussi les efforts de l’OUA dans le 
domaine de la prévention, de la gestion et du règlement 
des conflits pour garantir la paix et la stabilité, 
conditions sine qua non de la croissance économique et 
du développement. Elle appuie fermement la 
coopération et l’intégration économiques pour faire de 
l’Afrique, au seuil du XXIe siècle, un important bloc 
économique et commercial. Elle s’engage à mettre 
toute son énergie à lutter sans relâche contre la 
pauvreté qui sévit dans toute la région. 

 M. El-Beblawi (Secrétaire exécutif de la 
Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale (CESAO) dit que, au cours de l’année 
écoulée, la région de l’Asie occidentale est restée 
tributaire de plusieurs facteurs interdépendants, dont le 
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plus important a été la baisse des prix du pétrole qui a 
entraîné une diminution considérable des recettes des 
pays producteurs et exportateurs de la région. Les 
conséquences négatives de cette baisse ont été au 
détriment de la balance commerciale et des budgets 
nationaux, et contraint les gouvernements à adopter des 
mesures d’austérité touchant les dépenses publiques. 
L’ensemble des activités économiques de l’Asie 
occidentale ne cesse de s’affaiblir, principalement par 
suite de la situation de la région après la guerre du 
Golfe qui continue de nuire à l’économie de plusieurs 
pays membres de la CESAO. 

 Le trait le plus caractéristique de la région est le 
grave déséquilibre entre l’accroissement rapide de la 
population et le ralentissement de l’activité 
économique. De plus, l’état des relations politiques 
entre certains pays de la région continue d’entraver et 
d’interrompre les communications et les échanges 
commerciaux, ce qui entraîne une importante 
diminution des investissements dans la région. Un taux 
de chômage élevé accompagné d’inflation, pose aussi 
un grave problème à de nombreux pays. S’y ajoutent 
d’autres difficultés, notamment les effets du processus 
de paix au Moyen-Orient sur la situation 
socioéconomique et politique de la région. 

 Il est indéniable que, depuis sa création, la 
CESAO souffre d’une crise d’identité qui limite son 
rôle par rapport à d’autres organisations régionales. 
Elle se heurte de plus, depuis quelques années, à des 
problèmes structurels fondamentaux. Pour toutes ces 
raisons, la CESAO a entrepris de se remettre 
entièrement en question pour se définir elle-même 
comme une entité différente d’autres institutions 
régionales, compte tenu des perspectives nouvelles de 
paix, de développement et de démocratisation au 
Moyen-Orient. Ce réexamen a débouché sur deux 
décisions importantes : restructurer les programmes de 
travail, et réorganiser le secrétariat de la Commission. 

 Conformément aux principes de la Charte des 
Nations Unies, la CESAO est désormais prête à jouer 
un rôle de premier plan aux nouveaux problèmes 
régionaux et internationaux qui se posent depuis la fin 
de la guerre froide. Dans les résolutions adoptées à sa 
dernière session en mai 1995, la Commission a une fois 
encore confirmé le rôle qui est le sien dans la région, et 
prescrit à son secrétariat de mettre en application sa 
nouvelle approche en matière de programme. 

 En conclusion, la définition du rôle particulier de 
la CESAO dans la région, la nouvelle orientation  de 
ses programmes de travail et la réorganisation de sa 
structure lui permettront de s’acquitter au mieux de sa 
mission en fonction des événements importants qui se 
déroulent en Asie occidentale. 

 M. Berthelot [Secrétaire exécutif de la 
Commission économique pour l’Europe (CEE)] dit que 
le processus d’intégration se poursuit dans la région. 
Les pays d’Europe de l’Est, dans leur ensemble, ont 
sensiblement progressé à cet égard, notamment dans le 
cadre d’échanges de diverses nature, et les échanges 
intersectoriels sont en général un signe 
particulièrement important d’intégration. Les 
mouvements de capitaux et les investissements 
étrangers directs sont aussi des signes d’intégration, 
même si ces investissements ne sont pas toujours aussi 
importants qu’on pourrait le souhaiter. On peut même 
dire que certains pays d’Europe centrale sont déjà 
intégrés dans l’Union européenne, de même que 
l’Espagne et le Portugal y étaient largement intégrés 
avant même d’en devenir membres à part entière. 

 Croissance et réforme vont de pair. Les pays qui 
sont les premiers à entreprendre de profondes réformes 
sont aussi les premiers à enregistrer des progrès dans la 
relance et la croissance. Le taux de croissance atteint 
par les pays d’Europe centrale et le fait que la baisse de 
ce taux s’est ralentie dans les pays de la Communauté 
d’États indépendants (CEI) ne sont pas réellement 
surprenants : il faut voir là les résultats du processus de 
réforme. Dans l’Enquête sur la situation économique 
de l’Europe en 1994-1995. la CEE a insisté sur les 
réformes visant essentiellement la stabilisation et la 
libéralisation. Ces deux éléments sont indispensables 
sans pour autant être suffisants. 

 En effet, les réformes structurelles entreprises 
dans les pays en transition ont été insuffisantes et 
l’inflation est restée forte parce qu’il n’a pas été 
remédié au manque de souplesse de certaines 
structures. La possibilité de maintenir le taux 
d’investissement demeure donc très incertaine. À 
l’avenir, il faudra recourir aux institutions financières 
pour trouver des investissements. Malheureusement, la 
réforme de ces institutions à cet égard n’a pas été assez 
poussée.  

 Pour que les efforts de réforme se poursuivent, 
des mesures doivent être prises par les gouvernements 
et appuyées par l’opinion publique. À cet égard, il est 
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encourageant de noter que les élections qui ont eu lieu 
récemment dans certains pays en transition ont montré 
que la démocratie s’y était enracinés et fonctionnait 
bien dans ces pays. 

 Il faut également tenir compte des conflits 
ethniques, des guerres et des graves violations des 
droits de l’homme qui sévissent actuellement dans la 
région. La menace de nouveaux conflits et de nouvelles 
tensions pèse aussi sur la situation économique et sur 
l’opinion. De plus, les sanctions imposées par le 
Conseil de sécurité ont, dans certains cas, touché des 
pays limitrophes de ceux qui étaient visés. 

 Il est d’une importance vitale de poursuivre les 
réformes structurelles dans les pays en transition et de 
renforcer l’élément structurel de toutes les réformes 
entreprises. Il importe également que la communauté 
internationale exprime clairement sa position afin que 
la population comprenne ce qu’elle entend par 
« réforme », et sache qu’elle souhaite voir progresser 
l’intégration des pays concernés. Il est indispensable de 
faciliter les échanges commerciaux et les 
investissements et, au besoin, de fournir une assistance 
institutionnelle. 

 En ce qui concerne l’évolution de l’ensemble de 
la région, quatre nouveaux domaines d’activité sont à 
signaler. Tout d’abord, en ce qui concerne le processus 
d’intégration en cours, il serait utile d’examiner 
comment se déroule ce processus dans d’autres 
régions, par exemple, dans la CEI ou en Amérique du 
Nord, dans le cas de l’Association de libre-échange 
(NAFTA). Un autre pôle d’activité concerne les 
groupements sous-régionaux avec lesquels, la CEE a 
entamé un dialogue. Certains d’entre eux, déjà en 
place, s’étaient créés dans le cadre de ce qui était la 
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe 
(CSCE), devenue l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (OSCE), et ce changement a 
rendu possible de mettre l’accent sur la sécurité 
économique dans la région. M. Berthelot se félicite du 
rôle confié à la CEE dans les activités d’ordre 
économique de l’OSCE. 

 Au cours de l’année suivante, la Commission, qui 
gardera les mêmes objectifs fondamentaux 
qu’auparavant, c’est-à-dire promouvoir 
l’harmonisation et l’intégration dans l’ensemble de la 
région, contribuera en particulier aux préparatifs de la 
Conférence européenne sur l’environnement, prévue à 
Sofia en octobre 1995. Cette conférence sera 

extrêmement importante, et on peut espérer qu’elle 
aidera la CEE à mettre au point des politiques 
communes à long terme pour la protection de 
l’environnement en Europe. La CEE espère aussi que 
la Conférence l’aidera à promouvoir la coopération et à 
prêter assistance aux pays placés dans une situation 
particulièrement difficile. 

 Enfin, parmi les activités de la Commission, il en 
est deux qui n’intéressent pas seulement les pays 
européens, à savoir la révision de la Convention sur le 
transport international routier (TIR), de plus en plus 
menacé par la fraude et le crime organisé, et la 
revitalisation des groupes de travail sur le 
renforcement des échanges commerciaux, qui seront 
chargés de mettre au point un nouveau plan cadre 
d’utilisation du système EDIFACT, de plus en plus 
largement répandu dans le monde. La CEE est prête à 
coopérer avec les autres Commissions régionales pour 
étudier les avantages que présente ce programme, et 
continuera de collaborer avec la CNUCED, notamment 
en ce qui concerne le nouveau programme de celle-ci 
sur la rationalisation des échanges commerciaux. 

 Les besoins des pays en transition continueront 
d’occuper une large place dans les travaux de la 
Commission, que complètent le programme des 
groupes d’étude sur les problèmes de transition et le 
programme régional de services consultatifs. Le 
secrétariat s’efforcera de diversifier ces activités. Les 
besoins particuliers de la région méditerranéenne 
feront l’objet d’une nouvelle initiative de la CEE 
qu’appuiera, espère-t-on, la prochaine Conférence de 
l’Union européenne de Barcelonne. 

 La CEE a décidé d’organiser, à un niveau élevé, 
sa session de 1997, qui marquera son cinquantième 
anniversaire et de préparer pour cette occasion une 
déclaration sur le renforcement de la coopération 
économique dans la région et sur l’orientation 
stratégique de ses futurs travaux. Un plan d’action sera 
mis au point en 1995 pour  préparer cette session et 
pour réexaminer en profondeur son programme et ses 
méthodes de travail en vue d’accroître son efficacité et 
de réduire ses dépenses. Ces efforts ne manqueront pas 
d’aider la Commission dans le choix de ses objectifs 
prioritaires et de les adopter aux besoins du moment. 

 Présentant, en sa qualité de coordonnateur des 
commissions régionales, le rapport du Secrétaire 
général sur la coopération régionale dans les domaines 
économique et social et autres domaines connexes 
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(E/1995/40), le Secrétaire exécutif de la CEE appelle 
particulièrement l’attention sur les quatre objectifs 
d’actualité, d’intérêt commun et complémentaires, 
mentionnés au chapitre III de ce rapport : les réformes 
en cours en matière de restructuration, la participation 
accrue aux grandes conférences mondiales des Nations 
Unies, l’établissement des programmes de travail dans 
la perspective des besoins des pays au cours du siècle à 
venir, et le renforcement de la coordination régionale. 

 Au cours des dernières années, les réformes 
structurelles n’ont guère cessé d’être au premier plan 
des préoccupations de toutes les commissions 
régionales, qui se sont efforcées de rationaliser leurs 
structures et leurs activités et de servir plus 
efficacement les intérêts de leurs membres. Elles sont 
ainsi parvenues à former un dispositif mieux 
coordonné, prêt à s’adapter aux tâches et aux 
perspectives nouvelles et dont les activités tireront 
profit de leur participation accrue aux préparatifs, à 
l’application et au suivi des principales conférences 
mondiales des Nations Unies. 

 Les cinq secrétaires exécutifs sont résolus à 
rechercher l’efficacité des activités de réforme et de 
restructuration. Ils agiront, tant de leur propre 
initiative, qu’à l’initiative de leurs membres. Les 
secrétaires exécutifs et le Secrétaire général de la 
CNUCED ont lancé ensemble un nouvel examen 
indépendant des activités inscrites à leur programme de 
travail, en recherchant les possibilités de coordination 
et de synergie. 

 M. Berthelot attire en outre l’attention sur la 
proposition des cinq secrétaires exécutifs relative à la 
coopération entre les commissions régionales dans le 
domaine des migrations internationales, visée au 
chapitre IV du rapport. Les secrétaires exécutifs 
estiment que les questions liées aux migrations 
internationales n’ont toujours pas été suffisamment 
étudiées et comprises dans de nombreux pays, en 
particulier, dans les pays en développement. Il en 
résulte que les politiques adoptées en la matière ne 
s’appuient pas sur des informations et des 
connaissances scientifiquement fondées. Ils estiment 
en outre que, dans certaines régions, il serait grand 
temps de favoriser le dialogue, tant sur la prise des 
décisions que sur les mesures pratiques, entre les pays 
concernés. Ils proposent donc aux commissions 
régionales de travailler ensemble à approfondir et 
diffuser les connaissances et les informations relatives 

aux migrations internationales, à leurs causes et à leurs 
conséquences économiques et sociales. 

 De telles activités favoriseront dans une large 
mesure l’application du Programme d’action de la 
CIPD et les préparatifs de la session de 1997 de la 
Commission de la population et du développement, 
consacrée aux migrations internationales. Les 
secrétariats des commissions régionales pourront 
analyser à fond les particularités économiques et 
sociales que présentent les migrations dans leurs 
régions respectives, avec la coopération 
d’organisations internationales et régionales telles que 
l’Organisations internationale des migrations (OIM), 
l’Organisation internationale du Travail (OIT) et le 
Département de l’information économique et sociale et 
de l’analyse des politiques. 

 Les secrétaires exécutifs ont jugé extrêmement 
utile le libre échange de vues qui a eu lieu récemment 
entre les délégations au Conseil, et ce jugement est 
partagé par le Président du Conseil, qui a estimé qu’un 
débat similaire devrait avoir lieu en 1996, si possible, 
dans des conditions plus formelles. 

 Mme Bautista (Philippines), s’exprimant au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine, prend bonne note des 
programmes concrets mis en œuvre par les États, sous 
l’égide des commissions régionales, notamment dans 
les domaines suivants : renforcement des capacités 
scientifiques et techniques et développement industriel; 
mise en application de l’Agenca 21; développement 
des infrastructures de communications et de transports; 
réforme du secteur public et des marchés financiers et 
décentralisation; transformation de la production 
agricole; création de bases de données économiques et 
sociales; mise en valeur des ressources humaines; lutte 
contre la pauvreté; et amélioration de la situation des 
femmes. 

 Avec les décisions et résolutions adoptées par les 
commissions régionales, ces programmes témoignent 
de l’importance de la coopération régionale. En 
transformant un programme international en activités 
concrètes tenant compte des particularités de chaque 
région, et donc plus proches de la population, les 
commissions régionales sont le cadre tout désigné que 
nécessite la coopération. Elles possèdent un ensemble 
d’atouts et de moyens qui donnent plus de poids à leurs 
contributions dans les domaine économique et social. 

 Le Groupe des 77 et de la Chine appuie 
pleinement les déclarations des commissions 
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régionales, notamment les suivantes : les intérêts 
communs et la nécessité de coexister pacifiquement, vu 
le réseau complexe de relations économiques et 
culturelles, faciliteront la gestion des problèmes 
régionaux; les commissions régionales assurent la 
liaison entre les entités des Nations Unies qui agissent 
à l’échelon mondial et celles dont les activités sont de 
portée nationale, et sont donc en mesure d’appuyer les 
initiatives régionales; elles constituent un mécanisme 
intergouvernemental éprouvé, capable de faciliter la 
coopération entre les experts et les décideurs; elles ont 
les compétences et l’expérience nécessaires pour 
s’attaquer aux problèmes régionaux intersectoriels; et 
elles facilitent le dialogue entre les divers groupements 
sous-régionaux et l’harmonisation des normes et 
pratiques des pays de la région concernée. 

 Le Groupe des 77 et de la Chine appelle donc à 
une coordination plus étroite entre le Conseil et les 
commissions régionales, lesquelles devraient pouvoir 
participer activement aux réunions du Conseil, par 
exemple, dans le cadre d’un dialogue entre les 
membres du Conseil et les secrétaires exécutifs au 
cours des sessions de fond d’un Conseil. Le Groupe 
des 77 et de la Chine demande aussi aux commissions 
régionales de continuer d’inscrire à leur programme de 
travail les positions concernant la situation 
socioéconomique mondiale qui ont l’appui de la 
communauté internationale. 

 M. Reva (Ukraine) appuie l’action du Secrétaire 
général en vue de décentraliser les activités de l’ONU 
dans les domaines social et économique et de renforcer 
le rôle et l’indépendance des commissions régionales. 
Il se félicite aussi de l’accent mis dans le rapport sur la 
nécessité d’une coordination encore plus étroite entre 
les activités des commissions régionales et celles des 
groupes opérationnels de l’ONU, les institutions 
spécialisées et d’autres organisations internationales. 

 La CEE a ceci de spécial que tous les pays et 
toutes les régions d’Europe en font partie, et la 
délégation ukrainienne l’encourage à accroître sa 
coopération avec d’autres organismes régionaux et 
sous-régionaux et, en particulier, avec l’Organisation 
pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). 

 Les résultats de la cinquantième session de la 
Commission sont dans l’ensemble satisfaisants. La 
délégation ukrainienne appuie l’appel lancé au 
Secrétaire général, dans la décision A (50) (E/1995/40, 
par. 4 à 6), pour qu’il examine la possibilité de 

renforcer la Commission et de lui assurer les 
ressources dont elle a besoin pour remplir sa mission, 
compte tenu de l’accroissement considérable du 
nombre de ses États membres, qui est passé de 34 à 
55 pays, et de son programme d’aide aux pays en 
transition. 

 Les difficultés auxquelles se heurtent les pays en 
transition sont lourdes de conséquences à long terme 
pour la situation politique et économique de l’Europe 
et du monde, et l’action de la Commission en faveur de 
ces pays occupe à juste titre une place prioritaire dans 
le programme de ses activités, qui devraient être 
facilitées et renforcées. Il est temps d’accroître le rôle 
de la Commission au sein du système des Nations 
Unies en tant que centre de coordination et de 
promotion de la coopération mutuelle avec les pays en 
transition, comme le prévoit la décision B (60) (par. 7 
et 8), dont l’Ukraine est l’un des coauteurs. 

 La Commission aborde un nouveau domaine 
d’activités à long terme en faveur des pays en 
transition avec son programme régional de services 
consultatifs, qui est un exemple remarquable et concret 
de décentralisation. Les premières étapes du 
programme ont suscité beaucoup d’intérêt dans les 
pays en transition, notamment en Ukraine, dont la 
délégation a joué un rôle actif dans l’adoption de la 
décision (50) (par. 9) à la cinquantième session de la 
Commission. 

 Dans sa déclaration à la réunion des hauts 
responsables, le chef de la délégation ukrainienne a 
souligné la nécessité d’accélérer les activités des 
commissions régionales dans le domaine social, qui ont 
une importance capitale, vu l’interdépendance entre les 
problèmes économiques et les problèmes sociaux, pour 
l’application pratique des conclusions du Sommet 
mondial pour le développement social et de la 
Conférence internationale sur la population et le 
développement (CIPD). 

 L’année 1997 marquera le cinquantième 
anniversaire de la création de la CEE. Ce sera 
l’occasion de reconnaître l’importante contribution de 
la Commission à la réalisation des objectifs de l’ONU 
et de définir les orientations stratégiques de ses 
activités futures. La délégation ukrainienne appuie 
donc la décision A (50) et estime que les préparatifs du 
cinquantième anniversaire devraient débuter sans plus 
tarder. ` 

La séance est levée à 12 heures. 
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